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« La règle d’or de la conduite est 
la tolérance mutuelle, car nous 
ne penserons jamais tous de la 
même façon, nous ne verrons 
qu’une partie de la vérité et 
sous des angles différents. »

Gandhi

Révision 2 - juillet 2013

Tél/fax : 03 86 83 59 10



– 2 –

Madame, Monsieur le Maire,

Plus de 500 000 de nos concitoyens pratiquent un ou plusieurs loisirs verts motorisés.
Des centaines d’associations organisent chaque année des milliers de randonnées, 
participant de fait à l’animation des villages et à la découverte touristique de 
nos campagnes. Ces activités induisent un impact social certain et génèrent 
d’importantes retombées économiques, couramment ignorées.
Dans le même temps, ces loisirs sont souvent décriés. Les chemins et 
les espaces ruraux étant le lieu de nombreuses pratiques sportives 
ou de loisirs, des conflits d’usage peuvent naître ici ou là.
Parfois, reconnaissons le, des atteintes à la propriété privée ou des nuisances 
sonores peuvent être le fait de quelques pratiquants peu respectueux de la 
réglementation. Ces infractions doivent être sanctionnées, justement, afin que 
la majorité respectueuse des règles n’en subisse pas les conséquences.
Mais plus généralement vous serez, en tant qu’élu, directement sollicité par des particuliers 
ou des associations qui militent pour l’éradication pure et simple des loisirs verts motorisés.
Quelque soit le cas, le maire doit alors résoudre un problème plus complexe qu’il 
n’y parait. Pour parvenir à une solution durable, l’élu doit en effet concilier les 
attentes des uns et des autres, tout en respectant la réglementation en vigueur.
Sans prétention aucune, nous espérons que les informations 
contenues dans ce livret vous aideront dans cette démarche. 
Nous sommes conscients que notre document vient s’ajouter à de 
nombreuses publications (circulaires ministérielles ou préfectorales, 
«guides» d’associations environnementalistes, etc…).
Cependant, l’expérience montre que les interdictions et la répression 
n’aboutissent que rarement à une situation paisible. Une réglementation locale 
doit être juste, et donc justifiée, pour être comprise et acceptée par le public 
qu’elle vise. Sinon, elle crée plus de problèmes qu’elle n’en résout.
C’est pourquoi nous estimons qu’il est important de présenter aux élus un autre 
regard sur les loisirs verts motorisés : celui de ceux qui les pratiquent.
Bien entendu, le Codever est à votre disposition pour toute question, et, dans la 
mesure de nos moyens, pour vous assister dans la résolution d’un problème local.

Le présent fascicule traite des loisirs verts motorisés, et surtout de la randonnée motorisée. Le 
CODEVER peut également vous renseigner sur les activités sportives « Tout Terrain » se prati-
quant sur des sites spécifiquement aménagés (terrains de franchissement, de «trial» ou circuits 
par exemple). 

Patrick Huet
Président du CODEVER France
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La randonnée motorisée

1.	 Définition
Promenade ou randonnée touristique, se déroulant en milieu rural sur des voies ouvertes à la circulation pu-
blique des véhicules à moteur.
Les participants utilisent des véhicules à moteur homologués, immatriculés, et assurés, conformément au 
Code de la Route.
La randonnée motorisée exclut tout esprit de compétition et n’a pas d’autres buts que le loisir et le tourisme.
Une randonnée motorisée peut être :

•	 une simple balade individuelle ou entre amis ;
•	 une sortie organisée et encadrée par des bénévoles sous l’égide d’une association loi 1901 ;
•	 une sortie organisée et encadrée par un guide professionnel diplômé.

Elle peut accueillir de un à plusieurs centaines de participants, et durer de quelques heures à plusieurs jours.
La randonnée motorisée est un sport de nature, au même titre que les autres formes de randonnée (pédestre, 
équestre, cycliste...) Les Conseils généraux doivent donc contribuer à son développement.

2.	 Les véhicules
Ils doivent impérativement être réceptionnés (homologués) pour être autorisés à circuler sur la voie publique. 
Ils répondent donc à des normes européennes de construction, de niveau sonore et de dépollution, comme la 
voiture de « Monsieur Tout-le-monde ».
Visuellement, on les distingue des véhicules non homologués par la présence de plaque(s) d’immatriculation 
et d’un équipement pour usage routier (éclairage, clignotants, rétroviseurs...).
A l’oreille, leur niveau de bruit est inférieur car conforme à la réglementation.
Le conducteur doit être en possession du certificat d’immatriculation, du permis de conduire adéquat et avoir 
assuré son véhicule.
Parmi ces véhicules homologués, on trouve  des « 4 roues » : 4x4, SUV, quad, SSV, buggy, et des « 2 roues » : 
cyclo, motos trail, enduro et trial.

3.	 Atouts
Le plus souvent ne sont dépeints que les inconvé-
nients de la randonnée motorisée. Mais elle a aussi des 
atouts, puisque l’activité :
•	 évite que les chemins peu fréquentés se ferment 

faute d’entretien (avis partagé par 53 % des Fran-
çais, selon un sondage IPSOS-CODEVER du 28 
septembre 2009) ;

•	 génère d’importantes retombées économiques 
locales (hôtellerie/restauration, achat de carbu-
rant, de souvenirs, de spécialités locales, etc…) ;

•	 participe à l’animation du monde rural ;
•	 contribue à l’épanouissement de ses adeptes.

4.	 La randonnée motorisée et l’environnement
Lorsqu’elle est pratiquée dans le respect de la réglementation et d’une certaine éthique (voir « Les 10 conseils 
du Codever »), la randonnée motorisée n’a qu’un impact faible sur l’environnement.
En effet, les chemins sur lesquels elle se pratique ne sont pas des espaces naturels, mais des voies de commu-
nication, créées par l’homme.
Il est donc primordial de veiller à ce que les randonneurs respectent la réglementation et les chartes de bonnes 
pratiques.
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5.	 Réglementation

5.1.	 La randonnée se pratique sur les voies ouvertes à la circulation publique

Voies publiques Voies privées

DOMAINE PUBLIC
ROUTIER

DOMAINE PRIVE 
COMMUNAL

Propriété privée ou 
domaine privé des 
personnes publiques

Statut juridique des 
voies de circulation

Autoroutes, Nationales, 
Départementales et 
Voies communales

Chemins ruraux Chemins d’exploitation 
et chemins privés

Destination des voies et 
des chemins

Affectés à la circulation 
publique par définition 
et par nature

Affecté à l’usage public 
par nature

Communication et 
desserte d’une propriété 
et exploitation de fonds 
ruraux

Ouverture à la 
circulation des véhicules 
à moteur

Par définition Par définition Suivant aspect (voir 
carrossabilité) et si 
aucune opposition des 
Propriétaires

Fermeture à la 
circulation publique

Ne peut résulter que 
d’une mesure de police

Ne peut résulter que 
d’une mesure de police

Fermeture par décision 
du propriétaire, ou 
mesure de police

Formalisme de la 
décision de fermeture.
Signalisation

Arrêté du Maire, 
publication, 
Signalisation conforme

Arrêté du Maire, 
publication, 
Signalisation conforme

Obstacle ou simple 
panneau (ex : chemin 
privé, circulation 
interdite). Obligation de 
signalisation conforme 
si arrêté municipal

5.2.	 Les randonnées motorisées doivent-elles être systématiquement déclarées ?
Non. Selon l’arrêt du Conseil d’Etat du 7 mai 2008 (n°298836 et 301195, CODEVER c/ Ministère de 
l’Intérieur), toutes les randonnées motorisées ne doivent pas forcément être déclarées en préfecture.
Par ailleurs, l’usage des chemins ruraux par les randonnées organisées ou les particuliers n’est 
pas soumis à l’autorisation du maire (art. L362-1 du Code de l’Environnement, art. L161-1 et L161-2 
du Code Rural, art. L 161-1 du Code de la Voirie Routière).

6.	 Les autres usagers des chemins
Les chemins sont parcourus par divers usagers, pour le loisir ou le travail, à pied ou avec des véhicules, motori-
sés ou non. Un partage paisible est possible avec un minimum de tolérance et d’esprit citoyen.
Cependant, lorsqu’on parle de partage, on pense souvent au risque d’accidents entre usagers motorisés et non 
motorisés, notamment sur les chemins balisés pour la promenade.
Or, les statistiques connues ne montrent pas ce risque d’accident (en particulier celles des Assurances AMV 
qui couvrent une grande part du marché lié aux véhicules tout-terrain). Et les informations remontant de 
notre réseau très étendu – délégués et adhérents Codever, licenciés de la Fédération Française de Motocy-
clisme ou de l’UFOLEP représentent des dizaines de milliers d’observateurs – ne font pas plus état du moindre 
cas concret justifiant les accusations de « dangers pour les autres usagers » formulées à l’encontre des prati-
quants motorisés dans diverses circulaires. 
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De nombreuses idées reçues circulent sur les loisirs verts motorisés. Le Codever a édité un «vrai ou faux» qui 
aborde la plupart des préjugés sur la dangerosité, le bruit, les dégradations, la législation en vigueur...
En voici quelques extraits. Le document complet est disponible sur demande ou en téléchargement sur 
www.codever.fr

Vrai ou faux ?

www.codever.fr  -  www.journeedeschemins.fr  -  www.observatoire-chemins.org

Les pratiquants des loisirs verts, et notamment les adeptes du quad, de la moto ou du 4x4, sont souvent victimes de préjugés. 
Vous pouvez tester vos connaissances sur le sujet à l’aide du « vrai/faux » ci-dessous. Le Codever est à votre disposition pour 
vous fournir les sources et références ayant permis la rédaction de ce document.

« Les pratiquants des loisirs verts motorisés sont dangereux, peu respectueux des autres usagers et de l’environnement. »
FAUX
Près d’un français sur deux (46 %) juge que la randonnée 
motorisée est respectueuse de l’environnement (sondage 
IPSOS/Codever réalisé le 28/09/2009).
Comme toujours, il faut se méfier des généralités, souvent 
entendues ou lues, y compris dans des documents officiels, re-
viennent à « mettre tout le monde dans le même sac ».
On ne niera pas qu’il existe, comme pour toute activité humaine, 
des irresponsables ou des délinquants. Ceux-ci ne représentent 
pourtant qu’une petite minorité, non représentative de l’ensem-
ble des pratiquants. Bien entendu, leurs méfaits sont systémati-
quement mis en avant.
La dangerosité pour les autres usagers n’est pas avérée
Si elle parait évidente au premier abord, elle est démentie par les faits. Les accidents impliquant un motorisé et un non-motorisé 
sur un chemin sont rarissimes. Le Codever n’a jamais pu obtenir le moindre chiffre officiel de la part du Ministère de l’Ecologie, 
malgré ses demandes réitérées. Aucune étude d’accidentologie n’est disponible. A noter qu’aucun assureur n’impose une sur-
prime à ses assurés 4x4, quad ou moto, ce qui serait le cas si ceux-ci représentaient une catégorie à risques. Au contraire, il existe 
des tarifs préférentiels pour ceux qui font de la randonnée l’usage essentiel de leur véhicule.

Le manque de respect envers les autres usagers est rare
Là encore, les faits observés démentent la plupart du temps les on-dits, com-
me le montrent les tendances statistiques de l’Observatoire des Chemins. 
La grande majorité des pratiquants respectent les consignes des chartes de 
bonne conduite, que ce soit celles édictées par les clubs ou celle du Codever, 
diffusée depuis plus de 20 ans ! (Lire : Les 10 Conseils du Codever).

Le manque de respect pour l’environnement : une accusation infondée
Les pratiquants aiment la nature et prennent soin de leur environnement. 
Lors des randonnées, il n’est pas rare de ramasser les déchets abandonnés 
par les autres usagers (emballages de barres énergétiques, bouteilles vides...). 
La Journée des Chemins est souvent l’occasion de nettoyer des chemins ou 
des sites  souillés. Certains clubs organisent plusieurs opérations de ce type 
tout au long de l’année.

« Les quads, les 4x4 et les motos n’ont pas le droit de circuler sur les voies non goudronnées. »
FAUX
Comme tous les véhicules à moteur, les quads, les 4x4 et les motos ont le droit de circuler sur les chemins ruraux et les voies 
privées ouvertes à la circulation publique.
Références : article L 362-1 du Code de l’Environnement et Annexe n° 4 de la circulaire n°DGA/SDAJ/BDEDP du 6 septembre 
2005 (dite « circulaire Olin »).

« Les quads, les 4x4 et les motos n’ont pas le droit de circuler hors des 
routes et des chemins. »
VRAI
La loi Lalonde interdit à tous les véhicules motorisés de circuler dans 
les espaces naturels en dehors des voies de circulation ouvertes.
Exceptions : les véhicules remplissant une mission de service public (pom-
piers…) et, sous réserve des dispositions des articles L. 2213-4 et L. 2215-3 
du code général des collectivités territoriales, les exploitants agricoles ou 
forestiers et les propriétaires et leurs ayant droits (sur leurs terres).
Références : article L 362-1 du Code de l’Environnement et Annexe n° 4 
de la circulaire n°DGA/SDAJ/BDEDP du 6 septembre 2005 (dite « circu-
laire Olin »).

VRAI ou FAUX ?

Nettoyage d’un dépôt d’ordures sauvage par un club 4x4.

www.codever.fr  -  www.journeedeschemins.fr  -  www.observatoire-chemins.org

« Les chemins sont des espaces naturels. »
FAUX
Qu’est-ce qu’un espace naturel ?
Les définitions sont variables, mais il est générale-
ment admis qu’il faut entendre « naturel » par op-
position à « artificiel ». Un espace artificiel est plus 
simple à définir : il s’agit d’un espace aménagé par 
l’homme. Le plus évident : zones urbanisées, indus-
trialisées (constructions, voirie, parkings…). Moins 
évident : champs, forêts d’exploitation (la plupart du temps, on peut tout à fait parler de « champs d’arbres » ! exemple : forêts 
des Landes). En vérité, il subsiste très peu de véritables espaces naturels en France (Parcs Nationaux, Réserves Naturelles, som-
mets des montagnes…). On trouve plus généralement des espaces semi-naturels : prairies, zones humides, forêts non exploi-
tées… Il serait en fait plus réaliste de parler d’espaces ruraux.
Et les chemins dans tout ça ?
Les chemins sont des voies de communication aménagées (et donc, artificiels) par l’homme pour permettre la circu-
lation des biens et des personnes. Ils ne peuvent donc être considérés comme étant des espaces naturels. Ils peuvent par 
contre traverser des espaces  naturels ou semi-naturels, ce qui n’est pas un motif d’interdiction automatique ou systématique.
Références : art. L 161-1 du Code de la Voirie Routière, art. L 161-1 du Code Rural, art. L 362-1 du Code de l’Environnement

« Le Maire peut réglementer la circulation sur les chemins en prenant un arrêté municipal. »
VRAI
Cependant, la liberté de circuler étant de valeur constitutionnelle, l’interdiction doit rester l’exception. La loi exige à juste titre 
que toute interdiction soit motivée, c'est-à-dire qu’elle soit strictement justifiée, par exemple pour des motifs de sécurité pu-
blique ou d’atteinte à l’environnement. A défaut, le Tribunal Administratif peut 
annuler l’arrêté municipal.
Références : art. L2213-4 et L2215-3 du code général des collectivités territoriales

« Des jeunes du village tournent en rond avec des mini-motos ou des motos 
de cross tous les week-ends. Le maire va résoudre efficacement le problème 
en prenant un arrêté municipal interdisant la circulation sur les chemins. »
FAUX
La loi interdit déjà les engins non homologués (motos et quads de cross, mini-mo-
tos…) hors des terrains aménagés et réservés à cet effet. Fermer les chemins ne 
sert donc à rien, sinon à empêcher les randonneurs motorisés – qui ne tournent 
pas en rond, eux –  de les emprunter tout à fait légalement.
Référence : article L 321-1-1 du Code de la Route.

« Le Maire peut interdire la circulation motorisée sur les chemins sauf pour les chasseurs/les pêcheurs. » 
FAUX
La loi n’autorise pas ce type de dérogation, qui serait discriminatoire.
Références : article L 362-2 du Code de l’Environnement

« Les quads, les 4x4 et les motos n’ont pas le droit de circuler sur les chemins balisés. »
FAUX
Le balisage n’est qu’une aide à la randonnée (pédestre, équestre, cycliste…). Il ne vaut 
pas interdiction des autres usages, notamment motorisés, et ne présume en rien du 
statut juridique du chemin. Un itinéraire balisé peut donc emprunter des voies ouvertes 
ou fermées à la circulation des véhicules motorisés.
Références : article L 362-1 du Code de l’Environnement et Annexe n° 4 de la circulaire 
n°DGA/SDAJ/BDEDP du 6 septembre 2005 (dite « circulaire Olin »).

« Les chemins balisés sont réservés aux piétons. »
FAUX
Le balisage n’est qu’une aide à la randonnée. Il ne vaut pas interdiction des autres usa-
ges et ne présume en rien du statut juridique du chemin. Un itinéraire balisé peut donc 
emprunter des voies ouvertes ou fermées à la circulation des véhicules motorisés, des 
cyclistes ou des cavaliers.
Références : article L 362-1 du Code de l’Environnement et Annexe n° 4 de la circulaire 
n°DGA/SDAJ/BDEDP du 6 septembre 2005 (dite « circulaire Olin »).

Les mini-motos doivent être réservées à l’initiation 
des enfants sur des terrains aménagés à cet effet.

Bien que balisé, ce chemin est ouvert à la 
circulation des véhicules.

REGION BASSE-NORMANDIE
COMMUNIQUE - 06/01/2006 

Dégradations des dunes de Biville 

Le Codever condamne le non-respect des zones protégées 

Le Codever et l'Association Régionale des Loisirs Verts Motorisés Normandie Maine Perche 
condamnent toute intrusion de véhicules sur les plages et sentiers des douaniers, et bien 
évidemment sur l'espace du littoral, propriété du conservatoire du littoral. 

Toutefois, nous rappelons que le massif dunaire de Héauville à Vauville n’est protégé que 
partiellement. En effet, son classement « site et paysages » et ZPS1 n’interdit pas de facto les 
activités humaines. Il impose simplement des mesures de gestion appropriées pour éviter les 
détériorations.

Nous soulignons donc, sans contester le caractère remarquable des dunes de Biville, qu’il ne s’agit 
pas pour autant d’un sanctuaire. Ainsi, sans vouloir minimiser ni excuser les dégradations 
commises il y a quelques jours, il convient de les relativiser. L’impact de cinq motos sur une zone 
d’une superficie de plus de 700 hectares reste – heureusement – forcément limité. L’acte n’en 
reste pas moins inadmissible et condamnable. 

Par ailleurs, nous avons vérifié les faits auprès du garde du Conservatoire du Littoral qui a 
constaté les infractions. Les contrevenants n’étaient pas des conducteurs de quad, comme on a pu 
le lire ça et là, mais cinq motocyclistes, originaires d’une autre région. Nous espérons donc qu’une 
insuffisance de signalisation aux abords du massif n’est pas en cause. 

C’est pourquoi nous avons d’ores et déjà pris contact avec le Conservatoire du Littoral pour 
apporter notre aide à la protection de ces zones à fort intérêt faunistique et floristique. En 
attendant, les associations de loisirs motorisés ne manqueront pas de poursuivre leur travail de 
sensibilisation des pratiquants. 

Codever Basse-Normandie 
Déléguée Régionale : Edyth Quincé au 02 33 35 07 25, également présidente de l'Association 
Régionale des Loisirs Verts Motorisés Normandie Maine Perche 

Contact Codever France 
Charles Péot, porte-parole national, au 06.09.02.77.61 

Le CODEVER est une association Loi 1901 qui milite depuis 1987 pour défendre la liberté de circuler, et qui 
rassemble particuliers, professionnels et associations de loisirs verts (clubs de 4X4, clubs de moto, clubs de quad, 
VTT, Cavaliers). Il représente ainsi directement les intérêts de près de 20 000 pratiquants. 
Le Codever a mis en place un code de bonne conduite dès 1991, édite un guide juridique, a mené de nombreuses 
actions de concertation et de défense, remportant près de 150 procès en 15 ans. 
Le Codever est également à l’origine de la Journée Européenne des Chemins qui rassemble tous les acteurs du 
réseau. Ceux-ci réhabilitent lors de cette opération le patrimoine des chemins à travers la France et divers pays 
européens. 
Le Codever initie en ce moment même la création d’un réseau national d’interlocuteurs pour travailler avec les maires 
ruraux, ainsi qu’un « observatoire de la fréquentation des chemins » pour disposer enfin de statistiques. Contre la 
circulaire Olin, le Codever a recueilli plus de 150 000 signatures, et a mobilisé dans la rue 8500 personnes le 20 
novembre 2005, 20 000 en mars 2006, et 18 000 en octobre 2006.

1 Zone de Protection Spéciale 

Retrouvez nos communiqués et plus d’informations sur notre site internet : www.codever.fr

Le Codever n’hésite pas à condamner les comportements irresponsables.



– 6 –

Par son expérience et son réseau, le Codever peut 
apporter conseils et expertise pour préserver ou 
retrouver une cohabitation paisible entre les usagers 
des chemins.

Les conflits d’usage sont la plupart du temps très 
localisés. Ils ont le plus souvent pour cause le mau-
vais comportement de certains pratiquants (vitesse 
excessive, bruit...) ou l’intolérance de certains usa-
gers (appropriation de l’espace...)

Parfois, il s’agit simplement d’une méconnaissance 
de la réglementation ou du loisir de l’autre.

L’expérience montre que la résolution de ces 
conflits sur le long terme passe avant tout par la 
mise en place d’une concertation entre les par-
ties concernées.

Au contraire, les interdictions prises sans tentative 
préalable de conciliation sont perçues comme arbi-
traires et sont finalement incomprises et peu respec-
tées.

En outre, elles n’ont aucun effet sur la minorité de 
conducteurs qui ne respecte rien. Contourner un 
panneau ou une barrière est souvent très facile. Et 
il est impossible de poster un gendarme derrière 
chaque arbre.

Au final, les randonneurs motorisés responsables (la 
grande majorité) payent les pots cassés, tandis que 
les fauteurs de trouble poursuivent comme si de rien 
n’était. Le problème n’étant en définitive pas résolu, 
les plaignants mécontents se tournent à nouveau 
vers le maire qui ne dispose plus de solution.

Alors, comment faire ?
Fort de nombreuses expériences menées sur le 
terrain, le Codever formule 9 propositions suivantes 
réparties en 3 thèmes (voir page ci-contre).

une cohabitation paisible est possible !

9 propositions
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Pour résoudre des conflits d’usage

1 Recenser les conflits via une fiche de remontée d’incident 
mise à disposition des maires et des usagers (dispositif expé-
rimenté en Seine et Marne, dans le cadre de la CDESI).

2 Mettre en place un groupe de travail, constitué de représentants du 
Codever, du Comité Départemental Motocycliste (FFM) et des associa-
tions locales de pratiquants. Ce groupe traitera les fiches incidents, et 
cherchera des solutions avec les maires concernés, en s’appuyant sur 
les clubs et pratiquants, afin de résoudre durablement les problèmes.

Pour améliorer la cohabitation

3 Rédiger une charte du bon usage des chemins s’adressant à tous les usagers, motorisés ou non, insis-
tant sur le nécessaire partage des chemins. Ce dispositif est né en Dordogne, où le Conseil Général a rappelé 
à cette occasion que les chemins ruraux inscrits au PDIPR sont ouverts à tous les usagers, y com-
pris aux motorisés (sauf restrictions locales motivées, assez rares). En combattant ainsi le senti-
ment d’appropriation, générateur majeur de conflits, cette charte montre un bilan très positif. 

4 Diffuser une charte de bonnes pratiques spécifique aux randonneurs motorisés. 
Nous suggérons la charte adoptée par la CDESI et le Conseil Général de Seine et Marne. 
Elle est le fruit de deux ans de travail des représentants de la moto, du quad et du 4x4 (et 
notamment Codever, FFM, UFOLEP, UniTT…) avec la DDJS. Elle peut être adaptée facilement.

5
Augmenter le kilométrage de chemins ruraux ouverts à tous les usagers, pour faire bais-
ser le nombre moyen d’usagers par kilomètre de chemin. A cette fin, les pratiquants pourraient 
être incités à participer au débroussaillage et à l’entretien, à travers notamment d’opérations 
type Journées des Chemins. De plus, les communes qui ont fermé tous leurs 
chemins pourraient être utilement incitées à en rouvrir au moins une partie, 
afin d’éviter le déplacement des problématiques dans les autres communes.

6 Inciter les propriétaires à signaler explicitement leur oppo-
sition à la circulation motorisée sur les chemins leur appar-
tenant, par des panneaux ou des dispositifs non dangereux (bar-
rières bien signalées, pas de câbles, de chaînes, de barbelés…)

Pour améliorer la connaissance des pratiques et de la réglementation

Mesurer les impacts économiques et touristiques des activités motori-
sées, avec la participation des comités départementaux du tourisme.9

7 Organiser des réunions publiques d’information à destination des prati-
quants. Organisées par le Codever en partenariat avec les municipalités, elles 
ont pour but d’informer les pratiquants de leurs droits et de leurs devoirs, et 
permettent d’aborder des problèmes locaux.  Elles peuvent accueillir divers 
intervenants : élus, associations, force publique (ONCFS, gendarmerie…), 
exploitants ou gestionnaires des espaces naturels (agriculteurs, ONF…), etc.

8 Diffuser le présent livret aux élus, car tous peuvent être concernés 
par le sujet, et intéressés par des propositions différentes venant des pratiquants eux-mêmes.
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Les actions du CODEVER pour améliorer les pratiques

Le Guide Pratique

Né en 1987, le Codever est une association loi 1901 qui a pour buts le conseil, 
la représentation, la formation et la défense des usagers des pratiques de loisir 
vert, ainsi que la défense de la liberté de circuler dans le respect de la nature et 

de l’environnement.
Pratiquants des loisirs verts, le Codever a besoin de votre soutien !

www.codever.fr

Le Guide Pratique du Codever
Où puis-je circuler en toute légalité, avec mon 4x4, ma moto, mon quad, mon VTT, 
mon cheval ? Peut-on se promener en forêt ? Comment contester un PV ? Entre 
complexité du Droit, désinformation, et répression croissante à l’encontre des loisirs 
verts motorisés, le pratiquant est amené à se poser de nombreuses questions.
Avec ce nouveau guide, le Codever espère apporter des réponses simples et 
claires, en un mot : pratiques.
A lire et à conserver précieusement dans la boîte à gants ou le sac à dos.

Première édition

Les 10 Conseils du Codever

Le Code de bonne conduite du Codever n’a pas pris une 
ride malgré ses deux décennies d’existence. Distribué 
sous forme de dépliant à plus de deux cent mille 
exemplaires depuis 2005, il formule les conseils de base 

à appliquer par tout pratiquant.
Les 10 conseils sont reproduits à la fin de ce livret. 

Dépliant disponible sur demande.

Le Guide Pratique
Où puis-je rouler en 
toute légalité ? Peut-
on circuler en forêt ?
Entre complexité du droit, 
désinformation et répression 
croissante à l’encontre des 
loisirs motorisés, le pratiquant 
est amené à se poser de 
nombreuses questions. Les 
réponses se trouvent dans 
les 32 pages de ce livret 
remis à chaque adhérent.

InFormer les pratiquants de leurs droits et de leurs devoirs

Mieux connaître les Loisirs verts

www.obser vato i r e - chemins.or g

www.observatoire-chemins.org
Ouvert à toutes et à tous, l’Observatoire des Chemins collecte les obser-
vations directes des randonneurs : véhicule utilisé, kilométrage, date, lieu, 
nombre et catégorie d’usagers des chemins rencontrés, «ambiance» de la 
rencontre, etc..
Les statistiques sont recalculées quotidiennement et à disposition des visi-
teurs du site (collectivités, comités de Tourisme, etc.)

Le label Codever Attitude
Pour l’obtenir, l’organisateur doit 

respecter un strict cahier des 
charges, contrôlé par audit.

La démarche vise à faire progresser 
la qualité des randonnées organisées 

tout en aidant les organisateurs 
à s’assurer du respect d’une 

réglementation toujours plus 
complexe et contraignante.

conseiller clubs 
et professionnels 

dans l’organisation 
de leurs activités

La Rando des Novices

La Rando des Novices est une randonnée 
touristique motorisée en petits groupes. 
Les participants sont encadrés par des 
randonneurs expérimentés, sur des 
parcours reconnus et adaptés aux débu-
tants. L’objectif principal est d’inculquer 
à ceux-ci les règles de base en matière 
de circulation, de comportement, de 
respect de la propriété privée, de l’envi-
ronnement et des autres usagers.

Former les nouveaux pratiquants 
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les actions qui peuvent vous intéresser directement

Réunions publiques d’information
Organisées par le Codever en partenariat 
avec les municipalités, elles ont pour but 
d’informer les pratiquants de leurs droits 
et de leurs devoirs, et permettent d’abor-
der des problèmes locaux.  Elles peuvent 
accueillir divers intervenants : élus, asso-
ciations, force publique (ONCFS, gendar-
merie…), exploitants ou gestionnaires des 
espaces naturels (agriculteurs, ONF…), etc.

Elaboration de conventions de développement durable
Elles permettent d’appréhender dans sa globalité un projet important : salon, 
randonnée ou manifestation sportive, création de terrain…et surtout de 
l’inscrire dès le départ dans une démarche de développement durable. Conception de 

panneaux informatifs
L’action précédente peut 

conclure à la nécessité 
d’apposer des panneaux 
à l’entrée des chemins, 

pour informer les 
usagers motorisés ou 
pour mettre en garde.

Rédaction de chartes de bonnes pratiques
Inspirées des 10 Conseils du Codever ou spécifiques à votre 
territoire, les chartes de bonnes pratiques représentent sou-
vent la première action de sensibilisation des pratiquants. 
De plus en plus de collectivités sollicitent la participation 
du Codever, à l’instar de la Seine et Marne (ci-contre).

Les Journées des Chemins
L’opération consiste à réouvrir ou 
entretenir des chemins ruraux, ou à 
nettoyer des chemins souillés (dé-
pôts d’ordures sauvages…). Depuis 
1994, des centaines de communes 
rurales ont accueilli un chantier, avec 
le soutien des maires, qui plébis-
citent l’opération (résultats du son-
dage sur demande).
Les Journées des Chemins mettent 
en avant la contribution bénévole 

des pratiquants, qui ne se limite pas, 
fort heureusement, à une seule jour-
née par an.

Conviviales, elles font se rencontrer 
les adeptes des différentes activités 
(marche, VTT, cheval, moto, quad, 
4x4, chasse, etc.), favorisant ainsi une 
meilleure cohabitation.
Depuis 2009, l’événement est inscrit 
au programme national de la Se-
maine du Développement Durable. 
Des chantiers sont également orga-
nisés par les clubs tout au long de 
l’année.
www.journeesdeschemins.fr

lutter contre la disparition des chemins

Réunions de concertation
Un conflit oppose le club de rando pédestre au moto-club local sur l’usage des chemins ? Des comportements 
inadaptés exaspèrent certains de vos administrés ? Il est généralement plus efficace et surtout plus durable d’asseoir 
les différentes parties autour d’une table pour arrondir les angles, plutôt qu’opposer les uns aux autres. Nous pouvons 
vous y aider.

actions de médiation

Ce maillage consiste à créer un réseau de « sentinelles-
médiateurs » locaux. Chaque pratiquant peut se pro-
poser comme interlocuteur auprès de son maire. Le 
dialogue est de loin le meilleur outil pour éviter les 
crises locales et désamorcer les conflits naissants.
Ainsi, lorsqu’un problème survient, le maire peut comp-

ter sur une personne qui connait l’activité pour l’aider à 
le résoudre. Des solutions peuvent alors être mises en 
place, permettant souvent d’éviter les interdictions de 
circuler et la fermeture des chemins, qui la plupart du 
temps n’aboutissent pas au résultat escompté.
Pour en savoir plus, contactez nous.

Déploiement d’un réseau de sentinelles-médiateurs au niveau communal (maillage)



Tiens !
On dirait quelqu’un

qui a lu les 10 conseils
du CODEVER…

Les 10 conseils du
Né en 1987 et fort de plus de 4000 adhérents, le Codever est une association 
loi 1901 qui a pour buts le maintien des activités de loisirs verts dans les espaces 
naturels et les espaces ruraux, la défense et l’information des usagers de ces 
espaces et des chemins, et la protection de l’environnement et des espaces ruraux.

www.codever.fr
Renseignements et adhésion sur

Guide Pratique, Garantie Protection Juridique,  Lettre du 
Codever, Charte de bonne conduite, Journée des Chemins, 

maillage, Observatoire des Chemins, représentation 
des pratiquants face aux pouvoirs publics...

sans vous, rien n’est possible, alors, adhérez !

Respectez l’état des chemins et leurs abords
Les chemins sont sensibles à l’érosion et aux conditions 
humides. En tenir compte, c’est respecter les communes qui 
ont la charge de leur entretien, mais aussi les autres usagers.

6

Respectez les espaces naturels, les 
propriétés privées et les cultures
Les cultures sont le gagne-pain des agriculteurs, et 
les espaces naturels sont notre bien à tous. Les res-
pecter, c’est aussi préserver notre activité.

5

Soyez courtois avec les riverains, les 
exploitants agricoles ou forestiers, 
et les autres randonneurs
Certains usagers cherchant le calme peuvent être surpris 
pas votre passage. On croise les promeneurs au ralenti, et on 
arrête les moteurs le temps du passage des cavaliers. Roulez 
de préférence en petit groupe. Un salut ne gâche rien !

4

Le tout-terrain se pratique sur les 
chemins et dans les sites adaptés
Les limitations de circulation sur les chemins ruraux doi-
vent faire l’objet d’un arrêté municipal ou préfectoral mo-
tivé. Elles doivent obligatoirement être signalées à l’entrée 
de la voie par un panneau conforme au code de la route. 

1 Pas de hors-piste
Il est rigoureusement interdit de sortir des 
chemins, qui doivent généralement présen-
ter au minimum la largeur d’une voiture.

2
Ne prenez pas la randonnée 
pour une compétition
Comme sur la route, la vitesse excessive 
et le défaut de maîtrise de son véhicule 
peuvent être dangereux et sanctionnés.

3

Roulez avec un véhicule propre, 
conforme et silencieux
La réglementation est la même que sur route. Vous devez 
posséder le permis de conduire adéquat et valide. La carte 
grise doit être en règle. Le véhicule doit être assuré, imma-
triculé, et muni des divers équipements conformes au code 
de la route : éclairage, clignotants, rétroviseurs… Bannissez 
avant tout la pratique du pot d’échappement « bidouillé ».

7
Adaptez votre conduite et 
les équipements nécessaires 
aux conditions climatiques
Les chemins peuvent présenter des condi-
tions d’adhérence extrêmement précaires 
en fonction du temps. Il vous appartient 
donc d’équiper votre véhicule de façon 
adéquate et parfois de vous abstenir…

8

Respectez la réglementation
Face à une barrière, un panneau d’interdiction 
conforme au code de la route ou signalant le 
caractère privé d’un chemin, changez d’itinéraire. 
En cas de verbalisation, vous seriez indéfendable 
et les amendes peuvent être très lourdes…

9

Soyez bien assurés
Outre l’assurance de votre véhicule, une « garan-
tie protection juridique » est indispensable, afin 
d’être assisté gratuitement d’un avocat en cas de 
verbalisation abusive.  En adhérant au Codever, vous 
bénéficiez automatiquement de cette assurance.

10
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Né en 1987, le Codever est une associati on loi 1901 qui a pour buts le 
mainti en des acti vités de loisirs verts dans les espaces naturels et les es-
paces ruraux, la défense et l’informati on des usagers de ces espaces et 
des chemins, et la protecti on de l’environnement et des espaces ruraux.

Pour une prati que durable
Dès ses débuts, le Codever a mis en place un code de bonne conduite, puis a édité un guide juridique, et 
distribue aujourd’hui un guide prati que. Depuis toujours, il informe les prati quants de leurs droits et devoirs, 
notamment en mati ère de protecti on de l’environnement. Aujourd’hui, les collecti vités sollicitent de plus en 
plus le Codever pour son experti se et ses conseils afi n de gérer au mieux la cohabitati on entre les usagers.

Transversalité
Bien que les randonneurs motorisés forment le gros des troupes, 
le Codever défend depuis 25 ans la liberté de circuler sur les che-
mins pour tous les usagers.

Le chiff re des adhérents vététi stes et cavaliers a d’ailleurs sensible-
ment augmenté ces dernières années. De plus, les adhérents moto-
risés sont fréquemment multi disciplinaires : ils prati quent souvent 
VTT, marche ou rando équestre, mais aussi pêche, chasse, parfois 
motonauti sme ou canoë, en sus du 4x4, de la moto ou du quad.

Surtout, l’adhésion n’étant pas nécessaire pour randonner, on peut 
affi  rmer que les adhérents du Codever sont avant tout des citoyens 
soucieux de défendre et promouvoir les loisirs verts. De plus en 
plus, ils s’inquiètent de la sanctuarisati on croissante des espaces 
ruraux (Parcs Nati onaux, Parcs Naturels Régionaux, aires proté-
gées, Natura 2000...)

Représentati vité
Le Codever rassemble en 2012 environ 4000 adhérents parti culiers, 300 clubs et 70 sociétés. Le nombre 
d’adhérents a augmenté de 30 % depuis fi n 2008 et plus que doublé depuis 2005. L’ensemble de l’eff ecti f 
directement représenté dépasse les 25 000 personnes.

Notre réseau de plus de 50 délégati ons départementales nous autorise une très bonne connaissance du 
terrain. Il parti cipe acti vement à de nombreuses acti ons ou concertati on avec les collecti vités.

La péti ti on du Codever contre les excès de la circulaire Olin du 6 septembre 2005 compte à ce jour plus de 
167 000 signatures.

Plus de 30 000 personnes reçoivent par courriel notre lett re d’informati on chaque semaine. Le site 
www.codever.fr est fréquenté par 1200 visiteurs uniques chaque jour.

Légiti mité
Le Codever est un interlocuteur reconnu. Ainsi, une délégati on du Codever a été reçue à six reprises au Ministère 
de l’Écologie, et deux fois au Ministère de l’Intérieur.

Le Codever siège dans plusieurs commissions des espaces, sites et iti néraires (CDESI), comme par exemple en 
Dordogne, en Seine et Marne, en Isère, dans l’Indre, ainsi que dans de nombreux comités de pilotage Natura 
2000 ou groupes de travail sur les loisirs verts motorisés (notamment dans les Parcs Naturels Régionaux).

Défense du prati quant
Chaque adhérent bénéfi cie d’une garanti e protecti on juridique (GPJ), afi n de lutt er effi  cacement contre les 
verbalisati ons abusives. Le Codever mène ou souti ent de nombreuses acti ons juridiques, remportant plus de 
150 procès depuis 1991.

QU’EST-CE QUE LE CODEVER ?

Informati on, adhésion, péti ti on sur www.codever.fr ou
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Répartition des activités pratiquées par les adhérents individuels

Marche
33%

Chasse/pêche
11%

VTT
38%

Moto
50%

Rando
équestre
5%

Quad+buggy
31%

Chi�res au 17/12/2010. Chaque adhérent pouvant pratiquer plusieurs activités,
le total est supérieur à 100 %.

Motoneige
1%

Jet-ski/canoë
6%
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Pourquoi prêter une oreille au CODEVER ?
Le CODEVER souhaite faire connaître son point de vue aux élus, et leur proposer des solutions 
concrètes pour favoriser une cohabitation paisible entre les divers usagers des espaces ruraux. 

les loisirs verts, notamment motorisés, répondent à une demande sociale
Plus de 450 000 quads homologués vendus depuis 2002. On estime le nombre de pratiquants 

des loisirs verts motorisés à plus de 500 000. La FFM et l’UFOLEP totalisent plus de 100 000 
licenciés dans les disciplines sportives tout-terrain. On atteint plusieurs millions d’adeptes 

en incluant les vététistes et les cavaliers, également défendus par le Codever.

Ces activités favorisent le maintien de milliers d’emplois locaux
Des emplois directs : concessions et magasins spécialisés, guides... et indirects : hôtellerie, 

restauration... et en particulier pendant les saisons de basse fréquentation touristique. En cette 
période de crise, est-il raisonnable de se priver de retombées économiques locales ?

les pratiquants et nos adhérents sont aussi 
des contribuables et des electeurs

Ils sont pourtant couramment diabolisés et rejetés. L’argent de leurs impôts participe à 
financer l’entretien de chemins et d’espaces ruraux dont on leur refuse ensuite l’accès.

Vous ne le savez sans doute pas, mais votre boulanger, votre coiffeur, votre banquier, le maire 
du village voisin randonnent peut-être en quad, en moto ou en 4x4 le dimanche...

la répression aveugle et systématique telle qu’elle est organisée depuis 
2003 crée des délinquants et ne résout pas les difficultés de cohabitation

Au contraire ! Elle ne fait que dresser les français les uns contre les autres, selon qu’ils 
soient motorisés ou non. En outre, cette répression coûte très cher au contribuable 

(mobilisation d’hélicoptères, d’autos et de motos, de dizaines de gendarmes et agents 
de l’ONCFS et de l’ONF) pour des opérations aux résultats très contestables.

la sanctuarisation croissante des espaces ruraux réduit 
le « terrain de jeu » des adeptes des loisirs verts.

Alors qu’ils sont de plus en plus nombreux, les pratiquants disposent 
de moins en moins de chemins et de zones de pratique.

Les mesures de protection de plus en plus étendues et drastiques excluent l’homme de son environnement 
et s’imposent en premier lieu à celles et ceux qui ont créé et entretiennent les paysages.

ÂÂ 1987 naissance du CODEVER

ÂÂ 38 % de vététistes parmi les adhérents du Codever. 
Et 33 % pratiquent la marche à pied... (nov. 2010)

ÂÂ 4000 adhérents, dont 300 associations et 70 sociétés 

ÂÂ 25 000 pratiquants représentés, au minimum.

ÂÂ 500 000 adeptes des loisirs verts motorisés, 
au moins, donc 500 000 familles d’électeurs.

ÂÂ 167 000 signatures sur la pétition dénonçant 
la propagande anti-loisirs motorisés du Ministère de 
l’écologie et des associations écologistes radicales.


